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CETA et TAFTA : de quoi parle-t-on ?



Karine Jacquemart foodwatch France



TraiTés CETa ET TaFTa



« CETA et TAFTA : les traités transatlantiques menacent nos choix démocratiques »



Avec le CETA et le TAFTA, les politiques d’intérêt général visant à protéger les droits des citoyens risquent fort d’être considérées comme des entraves au commerce, et donc d’être écartées. Cela inclut nos droits à la transparence et à une alimentation saine. Le principe de précaution fait partie de ces « obstacles commerciaux » à éliminer : il est menacé. En Europe, un simple soupçon de nocivité, fondé, suffit à faire interdire un produit. Sans le principe de précaution, un aliment par exemple reste autorisé tant que son caractère dangereux n’est pas prouvé. Demain, qui sera le mieux protégé ? Citoyens ou multinationales ? Les enjeux et implications de ces traités sur notre vie quotidienne sont immenses : transparence sur l’étiquette, santé, OGM... Or les négociations TAFTA continuent dans l’opacité. Pire, le Conseil de l’Union européenne pourrait décider dès l’automne d’appliquer « provisoirement » le CETA, c’est-à-dire avant toute consultation de nos élus à l’Assemblée nationale et au Sénat.



Karine Jacquemart, engagée pour défendre les droits de l’homme, notamment sur les questions de droit à l’alimentation et de sécurité alimentaire, dirige des projets dans le secteur associatif depuis presque 15 ans. foodwatch France a pour vocation de défendre les droits des citoyens à plus de transparence dans le secteur alimentaire et à l’accès à une alimentation saine. www.foodwatch.fr



À quEllE sauCE allons-nous être mangés ? Qui est foodwatch ? foodwatch France, association indépendante, a pour vocation de défendre les droits des citoyens à plus de transparence dans le secteur alimentaire et à l’accès à une alimentation saine. A travers ses actions de lanceur d’alerte et de mobilisation, foodwatch milite pour que les pratiques des entreprises de l’agroalimentaire changent et que les autorités publiques fassent véritablement respecter ces droits. foodwatch est présente à Paris, Berlin et Amsterdam. www.foodwatch.fr
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alimentons le débat



L’Union européenne négocie avec les États-Unis depuis 2013 un traité commercial de libre-échange : le TTIP ou TAFTA (Transatlantic Free Trade Agreement). Moins connu, un texte final pour un autre accord transatlantique est déjà conclu avec le Canada : le CETA (Comprehensive Economic and Trade Agreement). Il précède donc le TAFTA, et risque être adopté très prochainement… Mais à quel prix ? Ces traités d’un nouveau genre sont bien plus que de simples négociations techniques pour le commerce : ils auront un impact durable sur notre vie quotidienne, car ils menacent de réduire notre liberté à décider de nos règles sociales, environnementales et économiques. Si nous laissons faire, ces règles seront plus que jamais dictées par les lobbies des multinationales. Plus de transparence et de débat démocratique s’imposent à tous les niveaux (local, national et européen) avant toute adoption du CETA ou du TAFTA.



5 experts d’horizons variés expliquent pourquoi.



alfred de Zayas



aurélie Trouvé



agroéconomiste, auteur de « le business est dans le pré »



Denis voisin



lora verheecke



expert indépendant des Nations unies



« L’arbitrage entre nations et investisseurs privés est un système illégitime qui doit être aboli »



« Une menace pour le secteur agricole et les normes sanitaires »



« Signer le CETA c’est renoncer à l’application de l’Accord de Paris avant même son entrée en vigueur »



« L’Union européenne négocie avec les lobbies des grandes entreprises, avec peu d’égard pour les citoyens »



L’arbitrage en matière d’investissement n’est pas une méthode équitable et indépendante de règlement des différends entre nations souveraines et investisseurs privés. Ce système doit être aboli du fait de ses lacunes fondamentales et de ses incidences négatives sur les droits humains et l’environnement. Son fonctionnement a bouleversé l’ordre international en affaiblissant les États, en empiétant sur leur champ réglementaire et en aggravant l’inégalité et l’injustice dans le monde. L’effet d’annonce de la création d’une Cour internationale des investissements comme proposée par la Commission Européenne est vain. Ce système ne peut pas être reformé. La Cour internationale de Justice devrait se prononcer sur l’incompatibilité de ces accords avec la Charte des Nations Unies. Cela vaut pour le CETA et le TAFTA. Tout accord futur sur le commerce doit être discuté par les populations et devrait être approuvé ou rejeté par référendum. Alfred-Maurice de Zayas est depuis 2012 l’expert indépendant des Nations unies pour la promotion d’un ordre international démocratique et équitable. Il est historien, avocat, écrivain et membre des barreaux de New York et de Floride. Il fut haut fonctionnaire des Nations unies pendant 22 ans (1981-2003). alfreddezayas.com



Des centaines d’accords de libre-échange ont vu le jour depuis 20 ans, prenant le relais de l’OMC pour instaurer une mise en concurrence encore plus brutale entre régions et entreprises du monde. Ils tirent vers le bas les standards sociaux et environnementaux, au grand bénéfice des multinationales. Ils menacent un droit essentiel : la souveraineté alimentaire des peuples. Deux très grands accords se dessinent entre l’UE et l’Amérique : le CETA et le TAFTA. Les deux prévoient une quasi suppression des droits de douane agricoles, ôtant aux agricultures familiales les protections nécessaires face à des agricultures d’export bien plus offensives. Des études pour le Parlement européen ou le ministère de l’agriculture états-unien confirment ceci : le TAFTA amènera certes un peu plus d’exports européens de produits agricoles, mais surtout beaucoup plus d’imports et une perte de valeur ajoutée pour le secteur. En outre, les multinationales déploient un lobbying intense pour faire sauter des normes sanitaires et phytosanitaires importantes.



Aurélie Trouvé est maître de conférences en économie à AgroParisTech. Ses travaux portent sur les politiques agricoles et de développement rural dans l’Union européenne. Ils donnent lieu à des expertises auprès d’acteurs publics et privés (Commission européenne, MAAF, organisations professionnelles agricoles, associations environnementales...).



Fondation Nicolas Hulot



Continuer les négociations du TAFTA, et signer le CETA reviendrait à renoncer à l’application de l’Accord de Paris avant même son entrée en vigueur. La signature de ces traités dits de « nouvelle génération », vont non seulement permettre de faciliter l’exportation des pétroles bitumineux venant d’Alberta mais aussi d’amoindrir la capacité des États à pouvoir légiférer. En effet, l’institution de mécanismes d’arbitrages dans le CETA et l’institutionnalisation de la coopération règlementaire vont permettre aux multinationales d’attaquer les États qui prendront des décisions contraires à leur intérêts, comme c’est le cas aux États-Unis sur le projet d’oléoduc Keystone XL. Cela leur permettra d’intervenir également en amont de l’établissement de règles puisque désormais Canadiens et Européens devront se mettre d’accord pour arriver à un système de normes communes. La signature du CETA fait donc peser un risque sur nos démocraties, aggravé s’il entre en vigueur avant un débat national. Denis Voisin a rejoint la FNH début 2012 après avoir travaillé au Réseau Action Climat et pour le cabinet BeCitizen. Depuis 25 ans la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme œuvre à la transformation de nos sociétés par le changement des comportements individuels et collectifs. www.fondation-nicolas-hulot.org



Corporate Europe Observatory



La complicité entre négociateurs européens du TAFTA et lobbies des grandes entreprises est telle que 88% des réunions de la Commission sur le TAFTA entre janvier 2012 et février 2014 se sont tenues avec ces mêmes lobbies. L’industrie agroalimentaire (Nestlé, Mondelez, Cargill, FoodDrinkEurope, etc.) est au premier rang des rendez-vous. C’est souvent la Commission elle-même qui sollicite les lobbies. Avant le début des négociations, la DG Commerce écrivait au lobby européen des pesticides (ECPA) que sa contribution au TAFTA était “plus que bienvenue”. Durant les négociations du CETA, l’UE n’a pas réussi à interdire l’import de sables bitumineux du Canada. A ce jour, la Commission accuse un retard de plus de deux ans pour nous protéger des perturbateurs endocriniens. Avant même que le CETA et le TAFTA soient ratifiés, le pouvoir qu’elle offre aux lobbyistes de l’industrie est déjà préoccupant pour nos assiettes, notre environnement et notre démocratie.



Lora Verheecke est chargée de campagne et de recherche sur le commerce chez CEO, particulièrement sur le rôle des lobbies et la coopération réglementaire dans le TAFTA. Corporate Europe Observatory (CEO), association basée à Bruxelles, est spécialiste des questions de lobbying sur les politiques européennes. corporateeurope.org
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« CETA et TAFTA : les traités transatlantiques menacent nos choix démocratiques »



Avec le CETA et le TAFTA, les politiques d’intérêt général visant à protéger les droits des citoyens risquent fort d’être considérées comme des entraves au commerce, et donc d’être écartées. Cela inclut nos droits à la transparence et à une alimentation saine. Le principe de précaution fait partie de ces « obstacles commerciaux » à éliminer : il est menacé. En Europe, un simple soupçon de nocivité, fondé, suffit à faire interdire un produit. Sans le principe de précaution, un aliment par exemple reste autorisé tant que son caractère dangereux n’est pas prouvé. Demain, qui sera le mieux protégé ? Citoyens ou multinationales ? Les enjeux et implications de ces traités sur notre vie quotidienne sont immenses : transparence sur l’étiquette, santé, OGM... Or les négociations TAFTA continuent dans l’opacité. Pire, le Conseil de l’Union européenne pourrait décider dès l’automne d’appliquer « provisoirement » le CETA, c’est-à-dire avant toute consultation de nos élus à l’Assemblée nationale et au Sénat.



Karine Jacquemart, engagée pour défendre les droits de l’homme, notamment sur les questions de droit à l’alimentation et de sécurité alimentaire, dirige des projets dans le secteur associatif depuis presque 15 ans. foodwatch France a pour vocation de défendre les droits des citoyens à plus de transparence dans le secteur alimentaire et à l’accès à une alimentation saine. www.foodwatch.fr



À quEllE sauCE allons-nous être mangés ? Qui est foodwatch ? foodwatch France, association indépendante, a pour vocation de défendre les droits des citoyens à plus de transparence dans le secteur alimentaire et à l’accès à une alimentation saine. A travers ses actions de lanceur d’alerte et de mobilisation, foodwatch milite pour que les pratiques des entreprises de l’agroalimentaire changent et que les autorités publiques fassent véritablement respecter ces droits. foodwatch est présente à Paris, Berlin et Amsterdam. www.foodwatch.fr
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L’Union européenne négocie avec les États-Unis depuis 2013 un traité commercial de libre-échange : le TTIP ou TAFTA (Transatlantic Free Trade Agreement). Moins connu, un texte final pour un autre accord transatlantique est déjà conclu avec le Canada : le CETA (Comprehensive Economic and Trade Agreement). Il précède donc le TAFTA, et risque être adopté très prochainement… Mais à quel prix ? Ces traités d’un nouveau genre sont bien plus que de simples négociations techniques pour le commerce : ils auront un impact durable sur notre vie quotidienne, car ils menacent de réduire notre liberté à décider de nos règles sociales, environnementales et économiques. Si nous laissons faire, ces règles seront plus que jamais dictées par les lobbies des multinationales. Plus de transparence et de débat démocratique s’imposent à tous les niveaux (local, national et européen) avant toute adoption du CETA ou du TAFTA.
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Ã€ quEllE sauCE allons-nous Ãªtre mangÃ©s - foodwatch 

28 avr. 2016 - Une menace pour le secteur ... essentiel : la souverainetÃ© alimentaire .... de transparence dans le secteur alimentaire et Ã  l'accÃ¨s Ã  une.
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TAFTA - foodwatch 

européenne — au-delà, les droits de douane sont maintenus. L'accès au marché canadien ... Concernant les OGM, c'est la législation européenne et elle-seule ...
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TAFTA - foodwatch 

effets attendus de ces traitÃ©s. En premier lieu, il est faux d'affirmer que le CETA est un cheval de. Troie du TAFTA. Ces accords n'ont rien Ã  voir l'un avec l'autre.
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sauce 

Nombre. UnitÃ©. DÃ©scription. 10 g. Phase with Natural Butter Flavour 0,9 l parures de joue de boeuf. 100 g. Echalottes Ã©mincÃ©es. 10 g. Knorr Professional PurÃ©e ...
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P werShift - foodwatch 

particuliÃ¨rement la version en langue anglaise : Â« to replace the ISDS system with a new system for resolving disputes between investors and states Â» ...
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rapport moral d'activitÃ© - foodwatch 

de viande sur l'emballageâ€¦ alors qu'il n'y en avait pas un gramme Ã  l'intÃ©rieur. PrÃ¨s de .... L'accord CETA, cheval de Troie du contestÃ© TAFTA ? (LibÃ©ration).
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L'accord CETA, cheval de Troie du contestÃ© TAFTA ? (LibÃ©ration). #TTIPleaks : les EuropÃ©ens prÃªts Ã  sacrifier le principe de prÃ©caution (L'HumanitÃ©).
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P werShift - foodwatch 

une protection efficace des marges de manœuvre d'États soucieux de réglementer dans l'intérêt général. À l'inverse, la démarche de la Commission visant à ...
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note pour les parlementaires - foodwatch 

du mÃ©canisme d'arbitrage privÃ© Investisseurs/Etats par l'instauration d'une Cour de justice publique. RÃ©cemment, le CETA a fait l'objet de critiques qui font Ã©cho ...
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Sauce Salade 

Mode de conservation du produit : Avant ouverture : conserver Ã  tempÃ©rature ambiante infÃ©rieure Ã  25Â°C. AprÃ¨s ouverture : conserver en chambre froide Ã  ...
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Creamy Pizza Sauce - Bacon Mushroom Cream Sauce 

Fiche recettes. Creamy Pizza Sauce - Bacon Mushroom Cream Sauce. Page 1. Â© 2012 Unilever Food Solutions service.unileverfoodsolutions.com. 07.02.2016.
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Satay-Sauce (Sauce aux cacahuÃ¨tes) 

Nombre. UnitÃ©. Description. 20,00 g. KNORRÂ® Mise en Place Ã  l'ail. 20,00 g. Sambal Olek. 200,00 g. Beurre de cacahuÃ¨tes. 2,00 dl. Vin blanc. 0,70 liter.
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Sauce estragon 

Passer la girafe 1 minute pour mixer les oignons. DÃ©layer le ROUX BRUN LIAISON FROIDE KNORR PROFESSIONNEL dans 4X20 litres d'eau chaude (- de 60 ...
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SAUCE AUX ... 

PureLife Splash, 2 saveurs. / SAUCE AUX TOMATES. Heinz, 680 ml. TARTEAUSUCRE. Maison Isabelle, 364 g. EXCLIAS/IF l'UR. Pour vous \. GHEZ McCrÂºco.
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Sauce mousseline 

QuantitÃ©. UnitÃ©. Nom. 80.00 g. Knorr Sauce dÃ©shydratÃ©e Hollandaise 8.5 l. 0.50 l. Eau. 250.00 g. Beurre Doux 250 GR. 125.00 ml. Planta Fin Professionnel ...
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sauce teryaki 

agar-agar. 3 fl. GÃ©latine. 0.5 pc piment rouge. 1 pdc piments d'Espelette. 4 pc chicon pleine terre. 50 g foie gras. 250 ml. Knorr Professional Fonds dÃ©shydratÃ©s ...
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sauce poivrade 

Nombre. UnitÃ©. DÃ©scription. 10 ml. Phase Classic 2,5 kg. 250 g mirepoix. 10 g. Knorr Professional PurÃ©e d'Epices Ã  l'Ail. 10 g. Knorr Professional PurÃ©e ...
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SAUCE AUX ... 

RAISINS -- rouges ouverts : | *. â€“ POMMES. DETERRE. A | blanches. Sans pÃ©pins asÅ¿. | | n'OuVelles. Suivez-nous surfacebook Ultra Prix l'EntrepÃ´t Å¿ 3100, boul.
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Hollandaise Sauce 

15_________________ to incorporate all the sauce, then give the sauce one more quick burst and you should end up with a lovely, 16____________, thick, ...
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sauce porto 

Filet de faon / pappardelle / lÃ©gumes d'hiver / sauce porto. Page 1. Â© 2012 Unilever Food Solutions Belgique service.unileverfoodsolutions.com. 04.07.2016. IngrÃ©dients (10 personnes). Nombre. UnitÃ©. DÃ©scription. 500 ml porto rouge. 200 ml. Vin r
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sauce moutarde 

Citron poivre. Sel. 50 g moutarde en grains. Maizena Express Liant pour Sauce Blanche 1 kg. PrÃ©paration. Sauce moutarde: â€¢ Bouillir le fumet de poisson 2 min.










 


[image: alt]





note pour les parlementaires - foodwatch 

toujours renforcer leur législation interne dans un sens protecteur. ... textile, les entreprises européennes sont aujourd'hui sous-représentées (7 % du marché ...
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Page 1 Sauces | Sauces Beurre blanc Beurre blanc sauce Sauce ... 

5 mars 2013 - Le saumon fumé d'Ecosse et ses garnitures $188. Scottish smoked salmon & condiments. Le plateau de fruits de mer $ 693. The seafood ...
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Bavette grillée sauce choron 

Hors du feu, incorporer la matière grasse en petits morceaux. Assaisonner les bavettes. Griller selon la cuisson désirée. Servir aussitôt la viande accompagnée ...
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